Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’application de la directive sur les services postaux, adoptée par la Commission le 21 décembre 2016
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4. 
Objet: Application de la directive sur les services postaux
5.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen sur l’application de la directive sur les services postaux souligne l’importance du maintien de l’obligation d’un service (postal) universel et de l’indépendance des autorités réglementaires nationales (ARN) pour les services postaux. La résolution note également l’importance de services de livraison de colis abordables et fiables pour le commerce électronique et la dimension sociale, appelant à un meilleur contrôle des conditions de travail dans le secteur.

Recommandations de politique:

La résolution couvre quatre domaines principaux: les autorités réglementaires nationales; l’obligation de service universel; la livraison de colis; l’emploi et les questions sociales.

En ce qui concerne le renforcement de l’indépendance des ARN, la résolution appelle les États membres à soutenir leur rôle et leur indépendance, par exemple au moyen de qualifications professionnelles et de mandats fixes, et demande à la Commission de faciliter et de renforcer la coopération. La résolution note également que le devoir principal des ARN est d’assurer la prestation durable du service universel.

En ce qui concerne le service universel, la résolution rappelle que le service universel doit évoluer en réponse à l’environnement technique, économique et social et aux besoins des utilisateurs, et note que la directive sur les services postaux accorde aux États membres la souplesse nécessaire afin de prendre en considération les particularités locales et de garantir la durabilité à long terme. Cependant, elle relève également que la baisse du volume des lettres rend de plus en plus difficile la prestation de services postaux universels. La résolution appelle la Commission à veiller à ce que la compensation pour l’obligation de service universel soit proportionnée et à améliorer la couverture géographique et l’accessibilité.

Enfin, la résolution invite les États membres à garantir des conditions de travail décentes pour tous les travailleurs du secteur des services postaux, y compris le niveau requis de protection de la santé et de la sécurité. Elle relève que les évolutions dans le secteur, notamment la libéralisation et les progrès technologiques, ont entraîné des changements. Le rôle des syndicats et l’importance de partenaires sociaux solides sont soulignés. La résolution insiste également sur l’importance du contrôle du respect des périodes de conduite et de repos obligatoire, indépendamment du statut professionnel, relève des préoccupations quant au contournement de la réglementation en matière de salaire minimum et salue les travaux du comité de dialogue social dans le secteur des services postaux.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du Parlement européen sur l’application de la directive sur les services postaux et la reconnaissance de l’importance constante des services postaux.
La Commission reconnaît que des ARN indépendantes jouent un rôle essentiel pour assurer la prestation du service universel dans l’ensemble de l’Union européenne. Afin d’améliorer la consultation, la coordination et la coopération entre les ARN, la Commission a établi le groupe des régulateurs européens dans le domaine des services postaux (ERGP) en 2010
. L’ERGP sert d’organisme de réflexion, de discussion et de formulation de conseils à la Commission en ce qui concerne les services postaux et a produit un certain nombre de rapports très utiles. L’ERGP a également pour but de faciliter la consultation, la coordination et la coopération, y compris le partage de bonnes pratiques, entre les ARN indépendants dans les États membres et la Commission. La Commission s’attend à ce que l’ERGP joue un rôle capital dans la mise en œuvre du règlement (proposition) relatif aux services de livraison transfrontière de colis [COM(2016) 285], par le biais de ses travaux sur la promotion d’un marché postal unique de l’Union européenne compétitif. Outre la livraison des colis, la stratégie à moyen terme 2017-2020 de l’ERGP expose les domaines d’attention de l’ERPG pour les quatre prochaines années: la prestation durable d’un service postal universel; l’autonomisation et la protection des utilisateurs finals; et l’amélioration de l’efficacité de l’ERGP, notamment ses méthodes opérationnelles et sa communication avec les parties prenantes.
La Commission est également d’accord avec l’accent placé par la résolution sur l’importance croissante de la prestation de services postaux abordables et de haute qualité dans l’ensemble de l’Union européenne. La directive sur les services postaux (directive 97/67/CE, telle que modifiée par les directives 2002/39/CE et 2008/6/CE) fixe les exigences minimales pour le service universel, accordant aux États membres, conformément au principe de subsidiarité, la capacité de façonner l’obligation de service universel afin qu’elle corresponde à leur situation nationale spécifique et aux besoins des utilisateurs. Le rapport de la Commission sur l’application de la directive sur les services postaux [COM(2015) 568] a conclu qu’à ce stade, il n’était pas nécessaire de modifier ladite directive, tout en reconnaissant que les marchés évoluent rapidement et qu’un suivi étroit et une nouvelle analyse sont nécessaires. La Commission s’est dès lors engagée à recueillir des données sur les services postaux, avec la coopération des ARN, et à publier chaque année un ensemble de statistiques sur le secteur postal, afin de permettre la surveillance des tendances dans le marché postal, y compris en ce qui concerne les volumes de lettres et de colis, les prix, la qualité du service, les points d’accès et l’emploi.
La résolution appelle les États membres et la Commission à veiller à ce que la compensation du service public et les procédures de passation de marchés publics soient proportionnées, transparentes et équitables. Dans une annexe à son rapport sur l’application de la directive sur les services postaux, la Commission présente des approches du calcul du coût net du service universel qui se sont avérées cohérentes par rapport à la directive sur les services postaux. La Commission enquête sur des affaires d’aides d'État potentielles afin de garantir des conditions de concurrence égales pour les opérateurs postaux, de promouvoir la concurrence entre eux et de veiller à ce que des services postaux de haute qualité puissent continuer d’être offerts à des prix abordables. Dans ce contexte, la Commission applique des lignes directrices
 visant à empêcher les entreprises d’utiliser la compensation de service public pour des subventions croisées d’activités commerciales. La Commission peut exiger des États membres qu'ils adoptent des mesures afin d'atténuer les effets anticoncurrentiels de certaines compensations comportant un risque particulièrement élevé de distorsion de la concurrence sur le marché intérieur. Le financement de l’obligation de service universel sera l’un des domaines d’attention d’une étude majeure sur les principales évolutions dans les services postaux que la Commission a l’intention de lancer en 2017.
La Commission partage la préoccupation du Parlement européen quant au fait que l’exemption de TVA pour les services postaux publics puisse créer des distorsions mais, lors des discussions précédentes, aucun consensus sur un changement n’a pu être dégagé au sein du Conseil.
La Commission est également invitée à introduire une législation sur les droits des consommateurs dans le domaine des services postaux. La directive sur les services postaux exige déjà de tous les opérateurs postaux la mise en place d’une procédure de traitement des plaintes. Sur la base de la directive 2013/11/UE relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et du règlement (UE) nº 524/2013 relatif au règlement en ligne des litiges de consommation, les procédures de règlement extrajudiciaire et en ligne des litiges sont également applicables au secteur. Dans le secteur des colis, des associations européennes de commerce électronique ont récemment introduit des labels de confiance européens pour améliorer la confiance des consommateurs lors des achats en ligne.
La Commission partage l’appel, figurant dans la résolution, à s’engager pleinement auprès des utilisateurs des services postaux. Elle a approché les parties prenantes, notamment au moyen du forum des utilisateurs des services postaux, de consultations publiques y compris sur la livraison transfrontière des colis, et d’ateliers pour évaluer les progrès concernant la feuille de route sur les services de livraison transfrontière de colis en 2015, et elle poursuivra sur cette voie.
En ce qui concerne les colis, il est demandé à la Commission de développer une surveillance du marché des services de livraison des colis, d’améliorer la collecte de données et la transparence des conditions de fixation publique des prix et de la prestation des services, de promouvoir le commerce électronique et de faciliter l’interopérabilité entre les opérateurs. La Commission reconnaît la nécessité d’encourager le commerce électronique transfrontière et d’améliorer la livraison des colis. L’amélioration du commerce électronique transfrontière est l’un des piliers de la stratégie pour un marché unique numérique en Europe et, le 25 mai 2016, la Commission a adopté une proposition de règlement sur les services de livraison transfrontière de colis, dans le cadre d’un paquet de mesures visant à permettre aux consommateurs et aux entreprises d’acheter et de vendre des produits et des services en ligne plus facilement et avec une plus grande confiance à travers l’Union européenne.
L’objectif de la proposition de règlement sur les services de livraison transfrontière de colis consiste à accroître la transparence des prix et la surveillance réglementaire des services de livraison transfrontière de colis afin que les consommateurs individuels et les petits détaillants en ligne puissent bénéficier de livraisons et de retours plus abordables, même à destination des régions périphériques et en provenance de celles-ci. Le règlement fera en sorte que les ARN disposent des données dont elles ont besoin pour surveiller les marchés transfrontière et, conformément à la recommandation de la résolution, que les statistiques relatives au marché de la livraison des colis soient améliorées. Le règlement exigera également de la Commission qu’elle publie les prix des prestataires de service universel (pour un ensemble spécifique de services) en un même lieu, afin de renforcer la concurrence entre pairs et la transparence des tarifs pour les consommateurs individuels et les petits détaillants en ligne, et exigera des ARN qu’elles vérifient le caractère abordable de ces prix. En outre, le règlement encouragera la concurrence en exigeant un accès transparent et non discriminatoire des tiers à certains services et infrastructures de livraison transfrontière de colis, tout en reconnaissant que certains opérateurs ont investi dans les coûts de mise en place de services transfrontières.
La proposition vient compléter les initiatives de nature autorégulatrice afin d’améliorer la qualité et la commodité des services de livraison transfrontière de colis en lien avec la feuille de route pour l'achèvement du marché unique concernant la livraison de colis [COM(2013) 886]. La feuille de route a souligné l’importance de l’interopérabilité, de la traçabilité et des normes ouvertes et, outre le travail des opérateurs postaux pour rendre leurs réseaux plus interconnectés, la Commission a adressé au Comité européen de normalisation une demande de normalisation qui comprend des mesures de la qualité des services pour les colis. En outre, selon la proposition, la Commission sera tenue de soumettre au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social une évaluation qui examine les progrès concernant les initiatives visant à compléter le marché unique des services de livraison de colis deux ans après l’adoption de la proposition de règlement.
La résolution appelle également la Commission et les États membres à examiner le fonctionnement des services de livraison transfrontière de colis conformément aux accords de commerce international et au droit de l’Union européenne. La proposition de règlement sur les services de livraison transfrontière de colis exige des prestataires de service universel qu’ils offrent aux tiers un accès aux accords multilatéraux sur les droits terminaux afin d’encourager la concurrence sur le marché de la livraison transfrontière de colis. De plus, la Commission a participé au vingt-sixième congrès de l’Union postale universelle, l’agence spécialisée des Nations unies pour le secteur postal.
Enfin, la résolution présente une série de propositions concernant la dimension sociale de la politique postale, appelant la Commission (et les États membres) à contrôler les activités afin de lutter contre le problème des faux indépendants dans le secteur. La Commission et les États membres sont invités à compiler davantage de données sur l’importance et les conditions de travail de la main-d'œuvre et d'assurer un suivi des nouveaux moyens de livraisons postales automatisées ainsi que de leurs incidences sur les conditions de travail et sur l’emploi. La Commission reconnaît que les États membres conservent la compétence principale en matière de politiques sociales et de l’emploi. La directive sur les services postaux permet aux États membres de prendre en considération les conditions de travail dans leurs procédures d’autorisation dans le secteur postal. La Commission publie également des statistiques annuelles afin de fournir des mises à jour régulières sur les évolutions dans le marché postal, y compris l’emploi. En outre, la proposition de règlement sur les services de livraison transfrontière de colis exige des ARN qu’elles collectent des informations sur le nombre de personnes travaillant pour tous les opérateurs de livraison de colis (comptant plus de 50 salariés ou qui sont établis dans plus d’un État membre). Récemment, la Commission a adopté des règles communes afin de garantir une meilleure application des temps de conduite et de repos, rendant la fraude plus difficile tout en renforçant la sécurité routière. Les nouvelles technologies et les conditions de travail dans le secteur seront également examinées dans la principale étude de développement que la Commission a l’intention de lancer en 2017. Enfin, la Commission salue également les travaux du comité du dialogue social dans le secteur des services postaux et souligne le rôle fondamental du dialogue social européen dans l’élaboration des politiques sociales et de l’emploi de l’Union européenne.
� Décision de la Commission du 10 août 2010 instituant le groupe des régulateurs européens dans le domaine des services postaux (2010/C 217/07).


� Encadrement communautaire des aides d’État sous forme de compensations de service public, entré en vigueur le 31 janvier 2012 (IP/11/1571).
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